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RITO DIVISION TERRITORIALE 1

Un cas particulier au niveau
de l'instruction et de l'engagement
Par le colonel EMG Peter Schneider

Contrairement aux Grandes

Unites librement
disponibles, telles que les
divisions de campagne et les
brigades blindees, qui n'ont
pas des secteurs d'engagement

prealablement attri-
bues, les divisions territoriales

se distinguent par
leur secteur d'engagement
defini en temps de paix. Ce
secteur, en principe, ne sera

pas modifie en cas de
mobilisation, partielle ou
generale, de l'armee. Deux
considerations essentielles
dictent le caractere plus se-
dentaire des divisions
territoriales : d'une part leur
vocation territoriale
proprement dite, c'est-ä-dire le
lien entre l'armee et les
autorites civiles cantonales,
concretise par la creation
dans l'Armee 95 d'un
regiment territorial par canton ;

d'autre part la nature des
troupes logistiques qui
assurent leurs missions en
s'appuyant sur une importante

infrastructure
d'ouvrages, Souterrains dans
leur grande majorite.

Les problemes
particuliers...

Le secteur de la Division
territoriale 1 est de loin le
plus grand attribue ä une
division territoriale, aussi

bien du point de vue de la
superficie que de la population

civile residente ; il

correspond aussi ä celui du
Corps d'armee de campagne

1 en temps de paix. La
Division territoriale 1, pour
assurer l'appui territorial
dans ce secteur, pour venir
en aide en cas de catastrophe

et pour soutenir les
troupes combattantes qui
pourraient y etre deployees,
dispose de 13 regiments.

Ces troupes, recrutees
dans le secteur, sont ä environ

60 % francophones et
40 % germanophones. La
cohabitation des deux
langues n'est pas en soi un
probleme, l'entente entre
les troupes de langues
differentes est au contraire
tres cordiale, mais cette
Situation accroit le travail, en
particulier pour l'instruction,

la langue maternelle
etant de rigueur pour une
instruction efficace des
cadres et des troupes.

Enfin, la diversite de
missions primaires des troupes

de la Division limite les
possibilites de standardisa-
tion ; les programmes de
travail des cours de cadres
et cours de repetition, les
exercices d'etat-major de
regiment et de bataillon et,
dans une moindre mesure,
les cours tactiques-techni-

' Chef d'etat-major de la Division territoriale 1.
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ques doivent etre adaptes

aux specificites des

troupes.

Le rythme bisannuel des

cours de troupe d'Armee
95 exige une concentration
sans compromis sur les

matieres vraiment primordiales

et des methodolo-
gies d'instruction perfor-
mantes, si l'on veut maintenir

un niveau d'instruction

acceptable. En revanche,

le nouveau Systeme
offre la chance de pouvoir
instruire tous les officiers
pendant une semaine au

cours tactique-technique,
dans les annees intermediaires.

les mesures prises

Les efforts principaux et

les competences ont ete

clairement definis :

• Les commandants de

regiment sont responsables

des cours de repetition
de leur corps de troupes:
les cours de cadres servent
exclusivement ä la
preparation des cadres en vue du

cours de repetition. Le
commandement de la Division
territoriale 1 appuie les

commandants de regiment
en mettant ä disposition du

personnel specialise pour
certaines Instructions et en

creant des conditions-ca-
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dres favorables (secteur,
saison ete).

• Les cours tactiques-
techniques se deroulent
sous la conduite du
commandant de la Division
territoriale 1 ; la majorite de
l'instruction etant assuree
par l'etat-major de la Division,

le commandant de
regiment dispose du reste du
temps pour traiter certains
problemes speeifiques. Les
cours tactiques-techniques
ont pour unique but d'ame-
liorer le savoir-faire et les
connaissanees des officiers.

Les liens etroits entre les
autorites civiles et la Division

territoriale 1 sont ap-
profondis :

• par des exercices de
defense generale ä raison
d'un canton exerce par
annee ;

• par des seminaires qui
eclairent certains aspects
de la Cooperation civile-mi-
litaire ;

• par des demonstrations
lors de cours de troupe

ou dans les ecoles de
recrues.

• de rapports qui traitent
certains aspects de
l'instruction ou qui permettent
d'impliquer les commandants,

des le debut, dans
les projets nouveaux ;

• de demonstrations qui
permettent de consolider la
doctrine dans le cadre de la
Division.

Les questions
ä resoudre

L'etat-major de division
est sollicite de plus en plus
pour les cours tactiques-
techniques, les exercices
de defense generale, les
exercices d'etat-major de
regiment, les seminaires
visant ä ameliorer l'instruction

dans un secteur
particulier. Le chef d'etat-major
est confronte ä deux
problemes :

• Le reglement definit la
structure et le nombre d'of¬

ficiers des etats-majors,
sensiblement identiques
pour toutes les divisions. II

ne tient pas compte des 15
regiments de la Division
territoriale 1, dont l'etat-major
est donc trop petit.

• A l'engagement, l'etat-
major doit pouvoir appuyer
le commandant et les
regiments subordonnes dans
nombre de domaines tres
specialises. Une proportion
importante des officiers de
l'etat-major est donc selec-
tionnee et instruite en fonction

de ces besoins. En

temps de paix, ces domaines

ne jouent souvent
qu'un röle mineur; ces
officiers doivent pouvoir etre
engages dans une mission
d'instruction autre que leur
specialite, ce qui necessite
qu'ils soient polyvalents,
donc instruits dans
plusieurs domaines.

Pour ne pas depasser les
limites de ce qui peut rai-
sonnablement etre exige

Enfin, une permeabilite
plus grande entre niveaux
de commandement,
particulierement entre la Division

et les regiment, doit
permettre de mieux
appuyer les commandants de
ces derniers, par l'entremi-
se :

• du rapport des
commandants directement
subordonnes, oü le commandant

de division presente et
commente ses ordres pourle cycle suivant ;
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Geneve, ville internationale et son aeropon: des engagements
subsidiaires de sürete y sont probables.

RMSN-4-1997 9



RITO DIVISION TERRITORIALE 1

aaaaaaaaaaatflUt "kWiX/
SR' F

;
::*L»

s¦*\-
V T

; n
r̂; «n

4M& »IT.,,.*
• T• i *

/.es tireurs d'elite d'un regiment territorial lors d'une demonstration
de la Division territoriale 1 ä Chamblon (Photo: H.W.).

des officiers de milice, il
convient de regier les
points suivants :

• les regions d'instruction
doivent etre rapidement

dotees du personnel
enseignant prevu, pour
offrir aux commandants de
troupe des exercices stan-
dardises, montes, testes et
conduits par des
professionnels ;

• incorporer plus d'officiers

ä l'etat-major de la Di¬

vision territoriale 1, non
seulement ä disposition du
commandant, mais en qualite

de titulaires, afin qu'ils
puissent suivre les stages
de formation necessaires;

La fonction de chef d'etat-
major de la Division territoriale

1 ne doit plus etre
consideree comme une fonction

de milice, eile doit
devenir une fonction ä plein
temps.

P.S.

Limites des divisions /
brigades territoriales ™
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